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Contrairement à ce que
d'aucuns auraient pu pen-
ser, députés et sénateurs
ont apporté des amende-
ments pertinents au texte
soumis à leur examen par
le gouvernement.

AU plus fort du débat surle projet de révision de laConstitution, plusieursacteurs politiques, - etpas des moindres -,avaient cru, à tort ou àraison, que l'Assembléenationale et le Sénat al-laient adopter " commeune lettre à la poste" letexte que leur a soumis legouvernement. En cesens que, selon eux, dé-putés et sénateurs de-vaient n'y apporter

aucun amendement. A l'analyse des faits,force est de constaterque cela n'a pas été lecas. Car, au regard de lamouture finale soumise àla Cour constitutionnellepour avis, on découvreque les parlementairesont apporté des amende-ments pertinents surpresque la totalité dutexte. Notamment enprenant en compte, aussiétrange que cela puisseparaître, certaines re-marques et critiques quiavaient été formuléespar les opposants et lesacteurs de la société ci-vile. Il en est ainsi de ladisposition qui, dans letexte initial, faisait obli-gation aux personnesnommées, en Conseil desministres, par le prési-

dent de la République,aux "emplois supérieurs
civils et militaires de
l’État, en particulier, les
ambassadeurs et les en-
voyés extraordinaires
ainsi que les officiers su-
périeurs et généraux" deprêter serment devant lechef de l’État avant leurentrée en fonction.A l'évidence, les parle-mentaires ont estiméque, en sa qualité de chefsuprême des Forces dedéfense et de sécurité, ilétait tout à fait légitimequ'avant leur entrée enfonction, les comman-dants en chef prêtentserment devant le prési-dent de la République. Etque les promus aux em-plois supérieurs de l’État,les diplomates et les en-voyés extraordinaires

accomplissent le mêmeacte devant la Cour decassation. En jurant no-tamment de remplir lesdevoirs liés à leurscharges, de respecter laneutralité de l'adminis-tration et " de garder religieuse-
ment ", même après ces-sation de leurs fonctions,le secret des dossiers etdes informations dont ilsauraient eu connaissancedans l'exercice de leursfonctions. Et cela s'en-tend aisément, vu que laCour de cassation est laplus haute juridiction enmatière judiciaire. Et quela violation de ce ser-ment pourrait donnerlieu à une condamnationpénale, sans valoir lapeine de mort ou l'ex-communication comme

au moyen-âge.De même, " dans un souci
de permanence du pou-
voir législatif, de la conti-
nuité d'équilibre à la tête
de l’État et afin d'éviter le
vide juridique que pour-
rait engendrer l'absence
d'une Chambre en acti-
vité", sénateurs et dépu-tés ont cru bon de ne passuivre le gouvernementdans sa volonté d'harmo-niser la durée des man-dats des parlementairesà cinq ans, en mainte-nant celui des sénateursà six ans renouvelable.Dans le même ordred'idées, les parlemen-taires ont tenu à préciserles missions et compé-tences de la Cour descomptes. Laquelle, àl'analyse de l'article 36nouveau, devra désor-

mais assister " le Parle-
ment dans le contrôle de
l'action du gouvernement
et dans l'évaluation des
politiques publiques".Bref, c'est dire que l'As-semblée nationale et leSénat n'ont pas été des "caisses de résonance"comme d'aucuns  pou-vaient le prétendre. Toutcomme il eût été illusoirede penser que le Parle-ment n'adopterait pas leprojet de révision consti-tutionnelle. Car, en fin decompte, l'actuel gouver-nement n'est que l'éma-nation de l'Assembléenationale et du Sénat,deux Chambres dans les-quelles le Parti démocra-tique gabonais (PDG)détient une majoritéécrasante.

Le Parlement dans son rôle
Après l'adoption en termes identiques du projet de révision de la Constitution par les parlementaires
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Depuis quelque temps, le
ministre délégué auprès du
ministre d'État en charge
de la Famille, de la Protec-
tion sociale et de la Solida-
rité nationale, multiplie les
sorties. Certains observa-
teurs y voient, dans cette
intense activité du natif de
Mitzic, des velléités de bri-
guer prochainement un
siège à l'Assemblée natio-
nale. 

DE retour d'une tournéedans la province duWoleu-Ntem où il a été

présenté par le présidentde sa formation politiqueDémocratie nouvelle(DN), René Nde-mezo'Obiang, le ministredélégué en charge de laProtection sociale et de laSolidarité nationale, Jona-than Ndoutoume Ngomea réuni, vendredi dernier,à la Chambre de com-merce de Libreville, lesfilles et fils du départe-ment de l'Okano. Il s'agit d'une énième sor-tie du genre, depuis sa no-mination dans legouvernement ''IssozeNgondet II''. Cette dé-marche, selon certainsobservateurs avertis de lavie politique gabonaise,

trahirait les intentions dece membre du gouverne-ment de se positionner enpatron politique de ce dé-partement. Tout en se de-mandant s'il ne seraitdéjà pas en train de creu-ser ses sillons, dans laperspective des pro-chaines Législatives en-compte de Démocratienouvelle (DN) si sa for-mation l'adoubait. Ced'autant que l'hommesemble avoir le soutien etla confiance du responsa-ble de cette formation po-litique. A y regarder de près,cette idée de se jeter dansla course semble de plusen plus nourrir les ambi-

tions politiques du natifde Mitzic. En témoigne larencontre du week-endpassé avec ses ''frères etsœurs'' du départementde l'Okano, résidant ou depassage à Libreville. Sicelle-ci prévoyait d’entre-tenir les siens essentielle-ment sur le passage de laTropicale Amissa Bongo àMitzic et un certain nom-bre de mesures prises parle chef de l’État lors deson traditionnel discoursde vœux à la Nation le 31décembre dernier, Jona-than Ndoutoume Ngomen'a pas manqué d'évo-quer la question deséchéances électoralesprochaines.

Cependant, si les chosesvenaient à se confirmerdans ce sens, il est clairque nombreux ne se-raient pas surpris. Ce, auregard de l'ambitionqu'ils reconnaissent au-jourd'hui, au président deDémocratie nouvelle. Le-quel entend - ce n'est unsecret pour personne - ré-gner à nouveau sur leSeptentrion, en raflant lemaximum de sièges dedéputés dans cette partiedu pays. Toute chose qui pourraits'avérer compliqué. Sur-tout que dans le cas de Jo-nathan NdoutoumeNgome , celui-ci pourraitcroiser le chemin de bien

d'autres figures poli-tiques de premier plan deMitzic et ses environs.C'est notamment, seloncertaines indiscrétions,l'ambition de  l'ancienneministre déléguée, Fran-çoise Assengone Obameou encore Crépin AndrewGodwock, Gisèle LaureEyang Ntoutoume. Sansoublier l'opposition diteradicale qui, pour cer-tains, continue de s'orga-niser dans l'ombre pourmieux surprendre etbroyer ses adversairespolitiques.

Jonathan Ndoutoume Ngome candidat à Mitzic ?
Législatives 2018
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Les ministres de Démocratie Nouvelle présentés aux
populations de Bitam par son président, René Nde-

mezo'o Obiang (c).

Ph
o
to

 :
 D

R

Députés...
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... Et sénateurs adoptant le projet de révision de la Constitution.
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... en présence du ministre d'État, Francis Nkea (d) et
du ministre des Relations avec les Institutions consti-

tutionnelles, Blaise Louembe.
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Les cadres de Démocratie nouvelle, récemment
dans le Woleu-Ntem.
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Vue partielle de l'assistance.

Ph
o
to

 :
 S

N
N


